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ARTICLE PREMIER A

Substituer à l’alinéa 5 les trois alinéas suivants :

« 1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« I. – Pour la première cession d’un bien immobilier imposable dans une période de 10 ans,
les personnes physiques et les couples bénéficient d’un abattement de 10 % pour chaque année de
détention au-delà de la cinquième sur la plus-value brute réalisée sur les biens ou droits mentionnés
aux articles 150 U, 150 UB et 150 UC.

« À compter de la deuxième cession sur une période de dix ans, cet abattement n’est pas
applicable. ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  amendement  propose  de  maintenir  l’abattement  de 10% annuel  sur  la  plus-value
réalisée au-delà de la 5ème année de possession pour la première cession intervenant dans un délai
de dix ans.

Au-delà, de cette cession bénéficiant de cet abattement, les cessions ultérieures sur une
période de dix ans, ne pourront en bénéficier.
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Cet  amendement  a  donc  pour  objectif  de  ne  pas  pénaliser  les  contribuables  qui  se
retrouvent contraint de céder leur résidence secondaire et prévoit la suppression de l’abattement à
compter de la deuxième cession.
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